
PREFET DE LA REGION HAUTS-DE-FRANCE

Arrêté établissant le programme d'actions régional 
en vue de la protection des eaux contre la pollution 
par les nitrates d'origine agricole en Hauts-de-France

Le Préfet de la Région Hauts-de-France
Préfet du Nord,

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles R.211-80 à R. 211-84 ;

Vu le décret n°2010-146 du 16 février 2010 modifiant le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 relatif aux
pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action des services et organismes de l’Etat dans les régions et
départements ;

Vu le décret du 21 avril 2016 nommant Michel Lalande, Préfet de la région Nord-Pas-de-Calais-Picardie,
Préfet de la zone de défense et de sécurité du Nord, Préfet du Nord ;

Vu le décret n°2016-1265 du 28 septembre 2016 portant fixation du nom et du chef-lieu de la région Hauts-
de-France ;

Vu l’arrêté interministériel du 19 décembre 2011 relatif auprogramme d’actions national à mettre en œuvre
dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole ;

Vu l’arrêté interministériel du 7 mai 2012 relatif aux actions renforcées à mettre en œuvre dans certaines
zones ou parties de zones vulnérables en vue de la protectiondes eaux contre la pollution par les nitrates
d’origine agricole ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 octobre 2013 relatif auxprogrammes d'actions régionaux en vue de la
protection des eaux contre la pollution par les nitrates d'origine agricole ;

Vu l’arrêté interministériel du 23 octobre 2013 modifiant l’arrêté du 19 décembre 2011 relatif au programme
d’actions national à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les
nitrates d’origine agricole ;

Vu l’arrêté interministériel du 11 octobre 2016 modifiant l’arrêté du 19 décembre 2011 relatif au programme
d’actions national à mettre en œuvre dans les zones vulnérables afin de réduire la pollution des eaux par les
nitrates d’origine agricole ;

Vu l’arrêté préfectoral du xx établissant le référentiel régional de mise en œuvre de l’équilibre de la
fertilisation azotée en Hauts-de-France ;

Vu l’arrêté préfectoral du 18 novembre 2016 complété par l’arrêté du 23 décembre 2016 portant délimitation
des zones vulnérables à la pollution des eaux par les nitrates d’origine agricole dans le bassin Artois-
Picardie ;

Vu l’arrêté préfectoral du 13 mars 2015 portant délimitation des zones vulnérables à la pollution des eaux
par les nitrates d’origine agricole dans le bassin Seine-Normandie ;

Vu l'avis de l'autorité environnementale en date du xx ;

Vu l’avis de la Chambre régionale d’agriculture des Hauts-de-France du xx ;

Vu l’avis du Conseil Régional des Hauts-de-France du xx ;

Vu l’avis de l’Agence de l’Eau Artois-Picardie du xx ;

Vu l’avis de l’Agence de l’Eau Seine-Normandie du xx ;

Vu l’avis de la région flamande du xx ;

Vu l’avis de la région wallonne du xx ;

Considérant la charte d’accompagnement portant sur la constitution et la diffusion des références
techniques, la formation et l’accompagnement technique des agriculteurs pour la mise en œuvre du
programme d’actions régional et la réduction de la pollution des eaux, signée entre le président de la
Chambre régionale d’agriculture et le préfet de la région des Hauts-de-France, qui traduit l’engagement de la
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profession agricole ;

Sur proposition du Directeur Régional de l’Environnement,de l’Aménagement et du Logement des Hauts-
de-France et du Directeur Régional de l’Alimentation, de l’Agriculture et de la Forêt des Hauts-de-France ;

ARRÊTE

Article 1 - Objet et champ d’application

Le présent arrêté fixe les mesures nécessaires à une bonne maîtrise des fertilisants azotés et à une gestion
adaptée des terres agricoles, en vue de limiter les fuites denitrates à un niveau compatible avec les objectifs
de restauration et de préservation de la qualité des eaux souterraines, des eaux douces superficielles et des
eaux des estuaires, des eaux côtières et marines spécifiques à chaque zone vulnérable ou partie de zone
vulnérable de la région des Hauts-de-France. L’ensemble deces mesures est appelé programme d'actions
régional de la région des Hauts-de-France.

Article 2 - Renforcement des mesures nationales et autres mesures applicables à l'ensemble des zones
vulnérables 

I - Périodes d'interdiction d'épandage

La mesure 1° mentionnée au I de l'article R.211-81 du code de l’environnement est renforcée par les
dispositions suivantes.

1° Sur l'ensemble des zones vulnérables de la région Hauts-de-France, les périodes d’interdiction
d’épandage du programme d'actions national (voir I de l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011 modifié
susvisé), sont allongées comme suit :

-pour les fertilisants de type II :
- du 1er juillet au 14 décembre sur vigne ;

-pour les fertilisants de type III :

- du 1er novembre au 31 janvier pour les légumes implantés en été et à cycle long et court ou en automne;

- du 1er juillet au 14 janvier sur vigne ;

- du 1er juillet au 31 janvier pour l’orge et l’escourgeon ;

- du 1er juillet au 14 février pour les autres cultures implantées à l’automne ;

- du 1er juillet au 14 août et du 1er septembre au 31 janvier pour le colza ;

- du 1er novembre au 31 janvier pour les doubles cultures (deux cultures principales successives ou
cultures dérobées) ;

- du 1er octobre au 31janvier pour les prairies ;

Sur l’ensemble des zones vulnérables de la région Hauts-de-France, les légumes de plein champs et les
légumes cultivés en système maraîcher sont classés en fonction de leur date d’implantation.

Pour les types I et II,
– les légumes implantés au printemps sont à considérer comme des cultures de printemps (exemples : petits
pois, carottes, haricots verts et grains, endives,…) ;
– les légumes implantés en été (récolte fin d’été ou automne) sont à considérer comme des cultures
d’automne ;

Pour le type III :
– les légumes implantés au printemps sont à considérer comme des cultures de printemps (exemples : petits
pois, carottes, haricots verts et grains, endives,…).
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II– Couverture végétale pour limiter les fuites d'azote au cours des périodes pluvieuses

1° - Adaptations régionales

La mesure 7° mentionnée au I de l'article R.211-81 du code de l’environnement est adaptée par les
dispositions suivantes. Les prescriptions du programme d'actions national relatives à la couverture végétale
pour limiter les fuites d’azote au cours des périodes pluvieuses (voir VII de l'annexe I de l'arrêté du 19
décembre 2011 modifié susvisé) sont modifiées conformément aux dispositions suivantes :

a) Sur les îlots culturaux sur lesquels la récolte de la culture principale précédente est postérieure
au 5 septembre, la couverture des sols pendant la période d’interculture n'est pas obligatoire.
Dans le cas particulier des intercultures longues, à la suite d’une culture de maïs grain, de
sorgho ou de tournesol, la couverture peut être obtenue par un broyage fin des cannes de maïs
grain, de sorgho ou de tournesol suivi d’un enfouissement des résidus dans les 15 jours suivant
la récolte ;

b) Sur les îlots culturaux présentant des sols dont le taux d'argile est strictement supérieur à 28 %,
la couverture du sol n’est pas obligatoire en période d’interculture longue ; toutefois, la mise en
place d’un couvert végétal pendant la période d’interculture longue doit toujours être privilégiée
à l’absence totale de couverture. L’exploitant doit être enmesure de présenter une analyse de sol
justifiant du taux d’argile pour chacun des îlots concernés.

c) Sur les îlots culturaux sur lesquels un épandage de boues de papeterie est réalisé, la couverture
du sol pendant l’interculture longue n’est pas obligatoire, sous réserve que le plan d’épandage
des boues soit autorisé, que les boues de papeterie présenteun rapport C/N supérieur à 30 et que
la valeur du C/N n’ait pas été obtenue suite à un mélange de boues issues de différentes unités
de production. L’exploitant doit être en mesure de présenter la convention avec l’industriel-
producteur des boues, précisant l’origine des boues, ainsiqu’une analyse des boues prouvant
que le C/N est bien supérieur à 30.

d) sur les îlots culturaux sur lesquels la technique du faux-semis est mise en œuvre sans destruction
chimique afin de lutter contre les adventices, la couverture des sols en interculture longue n’est
pas obligatoire les années où le faux-semis est réalisé après le 5 septembre. L’exploitant
consigne la date à laquelle les travaux du sol sont réalisés dans le cahier d’enregistrement des
pratiques prévu au IV de l’annexe I de l’arrêté du 19 décembre 2011.

e) Pour tout autre cas, les dérogations à l’obligation d’implantation d’une couverture des sols dans
les intercultures longues sont tolérées dans la limite de 5%des surfaces soumises à obligation
d’implantation d’une couverture. Dans les cas particuliers liés aux infestations de parcelles, un
dépassement de ce taux peut être accordé au cas par cas par dérogations à solliciter auprès des
DDT(M) sur justificatifs. En l’absence de réponse dans les 10 jours suivant la saisine avérée de
la DDT(M), la dérogation est considérée comme accordée.

f) Pour chaque îlot cultural sur lequel, pendant la période d’interculture longue, en application des
dispositions mentionnées aux alinéas précédents de cette sous-partie, la couverture des sols n’est
pas assurée, l’agriculteur a l’obligation de calculer un bilan azoté post-récolte. Ce bilan
correspond à la différence entre les apports d’azote réalisés sur l’îlot cultural et les exportations
en azote par la culture (organes récoltés) ; il doit être calculé selon la méthode définie à l’annexe
n°1 du présent arrêté et conservé avec le cahier d’enregistrement des pratiques.

2° - Compléments pour faciliter la mise en œuvre

La mesure 7° mentionnée au I de l'article R.211-81 du code de l’environnement est complétée par les
dispositions suivantes :
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a) Le couvert végétal installé pendant l’interculture longue est composé soit :
- d’une culture intermédiaire piège à nitrates ;

- d’une culture dérobée ;

- de repousses de colza denses et homogènes spatialement.

Les repousses de céréales denses et homogènes spatialement, sont également autorisées dans la limite de
20 % des surfaces de l’exploitation en interculture longue situées en zone vulnérable.

b) Les couverts végétaux composés de mélanges avec des légumineuses sont autorisés.

c) La culture intermédiaire piège à nitrates et les repousses doivent rester en place pendant une période
minimale de deux mois et leur destruction ne peut pas intervenir avant le 1er novembre. Toutefois, et en cas
de nécessité, un couvert monté à floraison ou à graines peut être fauché ou broyé sur sa partie aérienne avant
cette échéance mais à l’issue de la période minimale d’implantation de deux mois. Les dates et la nature des
opérations ci-dessus (broyage, fauchage, destruction complète) doivent être mentionnées dans le cahier
d'enregistrement des pratiques prévu par le IV de l’annexe I de l’arrêté du 19 décembre 2011.

d) L’épandage de fertilisants azotés organiques sur une CIPAN est autorisé uniquement pour les espèces à
développement rapide.

Les espèces considérées à développement rapide sont :

-  avoine fourragère diploïde (graminée)

- phacélie (hydrophyllacée)

- navette fourragère (brassicacée)

-seigle (graminée)

- moutarde (brassicacée)

- colza d’hiver (brassicacée)

- radis fourrager et radis anti nématodes (brassicacée)

- trèfle d’alexandrie (légumineuse)

- vesce de printemps (légumineuse)

L’épandage sur CIPAN constituées de mélanges d’espèces à développement rapide figurant dans cette liste
est possible, à l’exception du mélange de légumineuses entre elles.

Tout épandage de fertilisants azotés est interdit sur les repousses.

e) Les techniques culturales simplifiées mentionnées au VII 4° de l’annexe V de l’arrêté ministériel du 23
octobre 2013 modifiant le programme d’action national sontdéfinies comme les techniques d’agriculture ne
faisant pas appel au labour durant au moins trois années consécutives sur une parcelle.

3° - Renforcement des mesures du plan d’actions national

La mesure 7° mentionnée au I de l'article R.211-81 du code de l’environnement est renforcée par la
disposition suivante : Les légumineuses pures ne sont pas acceptées comme couvert végétal pendant
l’interculture sauf pour les exploitants travaillant en agriculture biologique et pendant leur période de
conversion. L’agriculteur tient à disposition de l’administration les justificatifs nécessaires.

Après culture de pois de conserve récoltée avant le 15 juillet, une CIPAN ou une culture dérobée doit être
installée avant le 15 août et maintenue au moins jusqu’au 15 septembre, même si la culture qui suit est une
culture d’hiver (à l’exception du colza et de l’escourgeon). Une dérogation est accordée si le reliquat azoté
post-récolte est inférieur à 40kgN/ha sur 90 cm. Les modalités de prélèvement du reliquat azoté sont décrites
dans l’annexe n°4. Le résultat de reliquat azoté est joint au cahierd’enregistrement des pratiques. Dans ce
cas, l’implantation d’une CIPAN ou d’une culture dérobée n’est pas obligatoire.
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IV – Gestion adaptée des terres

Le retournement des prairies permanentes est interdit en zones humides, dans les périmètres de protection
éloignée de captage, dans les aires d’alimentation de captage et sur les sols dont la pente est supérieure à
7%.

Par dérogation à l’alinéa précédent, un agriculteur peut bénéficier d’une autorisation individuelle de
retournement d’une prairie permanente située dans une aired’alimentation de captage ou sur un sol dont la
pente est supérieure à 7% à condition de répondre à l’un des critères suivants :

a) Être engagé, avant la demande d’autorisation individuelle de retournement, dans un plan de redressement
arrêté par le Préfet au titre de la procédure “agriculteur endifficulté” conformément à l’article D. 354-7 du
code rural et de la pêche maritime ;

b) Être un éleveur dont la surface en prairie permanente est strictement supérieure à 75 % de la surface
agricole admissible de l’exploitation, après retournement des surfaces autorisées ;

c) Être nouvel installé au sens de l’article 30 du règlement (UE) n o 1307/2013 du Parlement européen et du
Conseil du 17 décembre 2013, depuis moins de cinq ans le jour de la demande d’autorisation individuelle de
retournement. Des autorisations individuelles de retournement peuvent être octroyées dans la limite de 25 %
de la surface admissible en prairies permanentes présente sur l’exploitation concernée lors de la première
demande d’autorisation.
d) Ètre éleveur et établir une surface en prairie permanenteau moins équivalente à la surface convertie dans
la même aire d’alimentation de captage ou dans une zone en pente de plus de 7 %. Cette dérogation doit
répondre à un objectif de maintien de l’activité d’élevage.

L’autorisation individuelle de retournement d’une prairie permanente est délivrée par la direction
départementale des territoires (et de la mer)  du département dans lequel se situe le siège de l’exploitation.

Article 3 - Mesures renforcées à mettre en œuvre dans les zones d'actions renforcées

Pour chaque zone d’actions renforcées :

I. Délimitation précise de la zone d'actions renforcées(voir la liste des zones d’actions renforcées des
Hauts-de-France figurant à l’annexe n° 2 du présent arrêté) ;

Voir carte ZAR en annexe n°3

II. Définition des mesures renforcées applicables sur les zones d’actions renforcées.

1° – Dans l’ensemble des zones d’actions renforcées, la mesure 3° mentionnée au I de l’article R.211-81 du
code de l’environnement est renforcée par la disposition suivante :

Trois analyses de sol du reliquat azoté doivent être réalisées chaque année en sortie d’hiver, pour chacune
des trois principales cultures (hors prairies permanentes) dès lors qu’elles représentent chacune au moins 3
hectares.
Une dérogation est accordée lorsque l’exploitation comptemoins de trois cultures en zone d’actions
renforcées (hors prairies permanentes). Dans ce cas, les mesures supplémentaires sont réalisées sur
l’ensemble des cultures présentes (hors prairies permanentes).

Chaque exploitant ayant au moins un îlot cultural en zone d’actions renforcées devra participer à une
formation relative au raisonnement de la fertilisation azotée et à l’élaboration du plan prévisionnel de
fumure abordant notamment les principes de protocole et d’interprétation des différents types de reliquats
azotés (reliquat post-récolte, reliquats début drainage et reliquats sortie hiver).

A l’issue de cette formation, l’exploitant réalise trois analyses de reliquat azoté début drainage sur les
mêmes parcelles que celles sur lesquelles sont effectuées les reliquats sortie hiver afin de déterminer l’azote
potentiellement lixiviable.

5



Les prélèvements respectent le mode opératoire d’analyse de sol défini en annexe n°4.

L’attestation de formation et les résultats d’analyses desdifférents reliquats seront transmis à
l’administration dès que disponibles et au plus tard avant juin 2022.

2° – Dans l’ensemble des zones d’actions renforcées, la destruction chimique des CIPAN et des cultures
dérobées est interdite.

En cas d’infestation importante de plantes vivaces et dans le cadre défini dans le programme d’action
national, une dérogation pour la destruction chimique de laCIPAN pourra être sollicitée auprès de la
Direction Départementale des Territoires (et de la Mer), quand les techniques alternatives n’auront pas
permis la maîtrise des plantes vivaces.

Article 4 - Suivi et évaluation du programme d’actions régional 

Le programme d’actions et la charte d’accompagnement mentionnée dans les visas du présent arrêté font
l’objet d’un suivi annuel.

La liste des indicateurs à renseigner pour évaluer l’efficacité du programme d’actions régional figure en
annexe n° 5 du présent arrêté.

Le groupe de concertation régional mis en place pour l’élaboration du présent programme d’actions est
chargé d’examiner les modalités de mise œuvre des dispositions du présent arrêté. Il se réunira au moins une
fois par an afin de prendre connaissance des indicateurs prévus à l’annexe n°5.

Le Préfet de Région,

Michel LALANDE
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ANNEXE 1

Méthode de calcul du bilan azoté post-récolte à réaliser dans les situa-
tions précisées au paragraphe II 1° f) de l’article 2

Le calcul du bilan azoté post récolte est obligatoire sur tout îlot cultural en interculture longue sur lequel, en
application des adaptations régionales retenues auII 1° f) de l’article 2 du présent arrêté, la couverture des
sols n'est pas assurée pendant l’interculture (g du 5° du VIIde l'annexe I de l'arrêté du 19 décembre 2011
modifié).

Le programme d’actions national précise que "le bilan azotépost récolte est la différence entre les apports
d'azote réalisés sur l'îlot cultural et les exportations en azote par la culture (organes récoltés)".

Le bilan azoté post-récolte est calculé pour une campagne culturale. Ainsi le bilan calculé suite à la récolte
de la culture principale de l’année N tient compte :
- de l’ensemble des apports d’azote réalisés entre la récolte de la culture principale précédente (année N-1)
et la récolte de la culture principale de l’année N ;
- et des exportations en azote liées à la récolte de la cultureprincipale de l’année N et le cas échéant des
exportations en azote de la culture dérobée implantée entrela récolte de la culture principale précédente
(année N-1) et la récolte de la culture principale de l’année N.

Les données à utiliser dans ce calcul sont :
- les quantités d’azote total des apports réalisés sur la culture principale et le cas échéant pendant
l’interculture précédent la culture principale ;

- les rendements (et le cas échéant les teneurs en protéines)de la culture principale et le cas échéant de la
culture dérobée la précédant ;

- la teneur en azote des organes récoltés fixés par la brochure COMIFER 2013 (Teneurs en azote des organes
végétaux récoltés pour les cultures de plein champ, les principaux fourrages et la vigne – Tableau de
référence) : http://www.comifer.asso.fr/images/stories/publications/brochures/Table des exportations
azote.pdf

Cette prescription a été conçue comme un outil pédagogique de sensibilisation sur les quantités d'azote non
utilisées, utile pour montrer l'intérêt de la couverture des sols et de la prise en compte des arrières effets des
apports des années précédentes lors du calcul du bilan prévisionnel. Le solde du bilan reflète à la fois les
pertes potentielles vers l'eau et vers l'air et les variations de stock d'azote du sol.

îlot(s) 
(fac.)

Culture
Surface

(ha)
(S)

Rendement 
(q/ha ou
tMS/ha)

(R)

Teneur en N
des organes

récoltés
(kgN/q ou
kgN/tMS)

(TN)

Azote exporté
par la culture

(kgN/ha)
(Nexp=R*TN)

Apports d’azote 

par les
effluents

d’élevage 
(kgN/ha)

par les
engrais

minéraux 
(kgN/ha)

par les
engrais

organiques
autres que

les effluents
d’élevage
(kgN/ha)

Total
(kgN/ha)

Solde du bilan
azoté post-

récolte 
(kgN/ha)
(Total des

apports – Azote
exporté par la

culture)

0 0 0

0 0 0

0 0 0
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ANNEXE 2

Liste des zones d’actions renforcées en Hauts-de-France
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ANNEXE 3

Cartographie des zones d’actions renforcées en Hauts-de-France
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ANNEXE 4
Mesure des reliquats azotés

Protocole d’échantillonnage

La mesure du reliquat azoté est une mesure précise réalisée en laboratoire. Les méthodes normalisées pour
les prélèvements, le conditionnement et les analyses sont les méthodes AFNOR X31-115 et NF ISO 14 256-
2. Les résultats d’analyse, leur interprétation ainsi que les conseils de fumure découlent directement de la
qualité du prélèvement et des informations qui l’accompagnent sur la fiche de renseignements.

• Comment prélever au sein de la parcelle ?
Le prélèvement doit être réalisé au sein de la plus grande zone homogène et représentative de la parcelle,
dans un cercle de 20 m de diamètre. Il est impératif d’éviter les fourrières, les bas de pente, l’emplacement
des anciens tas de fumier, des talus et de s’éloigner de l’entrée du champ.
Il faut au minimum 12 à 15 carottages sur le cercle pour constituer un échantillon représentatif et limiter l’effet
perturbateur d’un carottage réalisé sur une zone atypique (accumulation accidentelle de fertilisants azotés ou
de résidus organiques…).

→Matériel nécessaire
– Une tarière type “Edelman”, diamètre 40 mm ou une Agro Sonde “A3H” ou un préleveur automoteur avec
sonde tubulaire à fonctionnement hydraulique. Dans tous les cas, un dispositif doit permettre d’identifier les
différents horizons.
– Des seaux pour référencer les différentes couches afin d’éviter toute erreur d’identification entre les
horizons. Les seaux devront être propres et surtout n’avoir pas contenu un engrais ou un concentré azoté.
– Un couteau pour décoller la terre de chaque côté de la sonde et nettoyer la carotte de terre.
– Des sachets d’échantillonnage.
– Une glacière et un pain de glace pour le stockage des échantillons du champ au laboratoire.
– La fiche de renseignements “parcelle”, qui est indispensable pour pouvoir interpréter le niveau de reliquat
d’azote.

• Sur quelle profondeur prélever ?
Le prélèvement doit être fait sur toute la profondeur d’enracinement de la culture considérée, par couche de
30cm (0-30cm, 30-60cm, 60-90cm).
Pour chaque couche, les 12 à 15 carottages effectués sont mélangés pour obtenir un échantillon homogène
représentatif de la parcelle. Cet échantillon est d’environ 200 à 300g.

• Comment prélever ?
→À chaque sondage
Il faut retirer la terre qui se trouve à l’extérieur de la “carotte” en grattant les bords avec un couteau et
supprimer les 2 cm ou plus de terre de la partie supérieure suivant la situation, afin d’éviter toute
contamination d’un horizon à l’autre (tarière hélicoïdale). Il faut ensuite nettoyer le trou de prélèvements avant
de prélever l’horizon suivant afin que la tarière puisse être descendue aisément.
→Entre chaque sondage
Il est nécessaire de bien nettoyer la tarière entre chaque sondage afin d’éviter toute contamination.

• Comment conditionner les échantillons ?
Les échantillons de terre doivent être conditionnés dans un sachet plastique neuf identifié et accompagné
d’une feuille de prélèvement remplie par l’agriculteur. Afin de bénéficier de conseils précis, il est primordial de
renseigner l’ensemble de la feuille de prélèvement.

• Comment conserver les échantillons ?
Dès le prélèvement réalisé et les carottes mélangées, l’échantillon évolue très rapidement à température
ambiante. Sans précautions particulières, la quantité d’azote nitrique et ammoniacal est susceptible d’évoluer
rapidement en 24 heures. Il est impératif de placer les échantillons en glacière (avec pains de glace) dès la
constitution des échantillons au champ.
L’échantillon doit donc parvenir :
– Soit le jour même au laboratoire.
– Soit à l’état réfrigéré (4°C) au laboratoire dans un délai de 2 jours après le prélèvement.
– Soit à l’état congelé (-18°C) pour un envoi différé (maximum 15 jours).
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Le reliquat azoté en sortie d’hiver

→Objectif
La mesure du reliquat en sortie d’hiver permet de réaliser un état des lieux de la quantité d’azote
potentiellement disponible pour la culture en place ou à venir. La valeur obtenue dépend principalement de
l’intensité du lessivage hivernal, du type de sol, de la présence ou non d’un couvert végétal en interculture et
de l’efficacité d’absorption en azote du précédent cultural.

→Date de prélèvement
Les échantillons doivent être prélevés en sortie d’hiver (fin janvier à début mars) à la fin du lessivage des
pluies de l’automne-hiver et avant la reprise de minéralisation de l’humus afin d’estimer les stocks d’azote
minéral disponibles en début de cycle. Pour une culture implantée au printemps, la détermination des
réserves et par conséquent le pilotage de la fertilisation sera d’autant plus précis que la mesure sera réalisée
à une date proche du semis.
Le prélèvement devra se faire sur un sol ressuyé. Il ne faut jamais prélever sur un sol gelé, enneigé, sous la
pluie et toujours avant tout apport azoté. Après un épisode pluvieux, il faut attendre deux à trois jours selon le
type de sol avant de réaliser le prélèvement.

→Interprétation des résultats
Dans la méthode du bilan azoté, cette mesure correspond au poste intitulé Ri (reliquat d’azote minéral du sol
en sortie d’hiver à l’ouverture du bilan). La valeur obtenue est utilisée dans le calcul du plan prévisionnel de
fumure prévisionnel. La comparaison de cette valeur avec les besoins de la culture permet d’obtenir la dose
de fertilisant azoté à apporter. Par ailleurs, comparer cette valeur au reliquat en début de drainage permet
d’avoir une estimation de l’azote qui a été lessivé pendant la période hivernale.

Le reliquat azoté post-récolte

→Objectif
Il s’agit d’une mesure de l’azote restant après la récolte de la culture. Les reliquats mesurés après la récolte
correspondent à la quantité d’azote non extractible par la plante, auxquelles s’ajoutent la minéralisation
réalisée lors de conditions climatiques favorables après la maturité physiologique et une éventuelle sur-
fertilisation.

→Date de prélèvement
La date de la mesure dépend de la date de récolte et donc de la culture. En effet, le reliquat azoté post-
récolte est réalisé rapidement après la récolte de la culture en place avant que l’azote minéral ait pu être
drainé ou réorganisé, et avant que les résidus de cultures aient pu commencer à être minéralisés.

→Interprétation des résultats
Cette mesure permet d’obtenir la quantité d’azote minéral du sol n’ayant pas été utilisé par la culture en
place. Dans la méthode du bilan azoté, elle correspond au poste intitulé Rf (reliquat d’azote minéral du sol à
la récolte). Elle permet d’estimer la pertinence de la fertilisation réalisée sur la culture principale (sur-
fertilisation par exemple). Elle peut également être utilisée afin de déterminer la pertinence de réaliser une
fertilisation sur la culture intermédiaire suivante.

Le reliquat azoté en début de drainage

→Objectif
Cette mesure permet de définir la quantité d’azote potentiellement lessivable et de juger du risque de
pollution de l’eau par les nitrates. L’intérêt de cette mesure est donc principalement environnemental.

→Date de prélèvement
La mesure s’effectue à une date précise en fonction des conditions pédoclimatiques et indépendamment de
la culture. Le prélèvement de l’échantillon est réalisé au moment où la réserve utile du sol est pleine, juste
avant que le sol ne commence à drainer, c’est-à-dire juste avant que l’azote minéral ne puisse être lessivé
vers les eaux de surface ou les nappes.

→Interprétation des résultats
Cette mesure dépend de la quantité d’azote minéral présent à la récolte, du bilan des minéralisations, des
réorganisations ayant eu lieu après récolte et de l’implantation ou non d’un couvert végétal. Comparée au
reliquat post-récolte, elle peut être utilisée comme une mesure de l’impact des pratiques appliquées (mise en
place d’un couvert végétal, fertilisation…).
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ANNEXE 5

Indicateurs de suivi du programme régional d’actions






